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Mesdames, 

Messieurs,

Votre Commission de l’Economie, de l’Emploi, du
Commerce extérieur et de la Formation s’est réunie le
mardi 19 décembre 2006, en séance publique de com-
mission, afin d’examiner le projet de décret relatif au
soutien et au développement des réseaux d’entreprises
ou clusters (Doc. 478 (2006-2007) - N° 1) (1).
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(1) Ont participé aux travaux : MM. Bodson, Deghilage, Devin, Mmes Docq, Fassiaux-Looten, MM. Fontaine, Luperto (Prési-
dent), Thissen (Rapporteur), Yzerbyt.

A assisté à la réunion: M. Marcourt, Ministre de l’Economie, de l’Emploi et du Commerce extérieur.



M. le Ministre indique qu’il a le plaisir de sou-
mettre à l’examen de la présente Commission le projet
de décret relatif au soutien et au développement des
clusters ou réseaux d’entreprises en Wallonie.

C’est devenu une évidence partagée par l’ensemble
des observateurs attentifs au développement écono-
mique : l’économie moderne et mondialisée fonc-
tionne désormais en réseau, aussi bien au plan global
qu’au plan local. 

Dès le début des années 1990, à l’initiative d’uni-
versitaires réputés comme le professeur américain
Michaël Porter, le concept de réseaux d’entreprises ou
clusters s’est ainsi imposé à travers le monde, à la fois
comme un nouveau mode de fonctionnement du tissu
productif, mais aussi comme une source d’innovation
au sens large (que ce soit en matière de produits, de
process industriel, de management d’entreprise ou
encore de marketing). 

Au niveau mondial, ce concept a également été
popularisé par différents exemples mythiques tels que
les districts industriels italiens ou l’extraordinaire suc-
cès de la Silicon Valley. 

Dès la fin des années 1990, la plupart des politiques
économiques et d’innovation menées par les voisins
immédiats de la Wallonie mettaient en exergue le sou-
tien aux réseaux d’entreprises (quelles que soient leurs
d é n o m i n a t i o n s : districts industriels, grappes technolo-
g i q u e s , c l u s t e r s, systèmes productifs locaux, etc.)
comme facteur potentiel du développement de leur
économie. 

La littérature scientifique particulièrement abondante
analysant les principaux impacts de ces différentes
politiques met en évidence qu’indépendamment de
leurs différences d’approche, tous ces programmes de
mise en réseau d’entreprises présentent de nombreux
points communs. M. le Ministre cite les principaux:

– l’idée d’un rassemblement spontané d’acteurs éco-
nomiques, scientifiques, académiques visant à attein-
dre une taille critique permettant de réaliser en
commun des activités ou des projets inaccessibles à
des acteurs isolés ; 

– l’importance et l’intensité de l’implication des entre-
prises autour d’un intérêt commun; 

– le rôle de «catalyseur» des pouvoirs publics (notam-
m e n t par la mise en place de conditions favorables
à l’émergence de réseaux d’entreprises ou clusters
au lieu d’en décréter l’existence) ; 

– la pérennité et la qualité de l’animation comme fac-
teur critique du succès de ces initiatives ;

– les résultats encourageants en termes de compétiti-
vité pour les entreprises et secteurs concernés ;

– enfin, la valeur ajoutée de cet outil de développe-
ment économique en raison de l’effet de levier qu’il
exerce sur l’activité des partenaires actifs dans cette
structure.

Au niveau de la politique économique de l’Union
européenne, il convient également de souligner à quel
point la mise en réseau d’entreprises s’impose de plus
en plus comme une norme incontournable, que ce soit
au travers des politiques d’entreprise, de développe-
ment des sciences, des technologies et de l’innovation
ou de développement régional, avec, comme résultats,
une impressionnante concentration de réseaux trans-
européens d’entreprises qui échangent des bonnes
pratiques propices au transfert d’expériences et de
connaissances au profit des partenaires, tout cela
débouchant sur des coopérations interréseaux aux
plans transfrontalier et interrégional. 

Sur le terrain régional, c’est au début des années
2000 que le Gouvernement wallon a, via la mise en
place de différents projets pilotes, placé le soutien à
l’émergence de réseaux (d’entreprises ou d’institu-
tions académiques) parmi les mesures prioritaires du
Contrat d’avenir pour la Wallonie afin de conforter la
compétitivité internationale de la Région. 

A travers ces mesures, le Gouvernement wallon
marquait sa volonté de susciter la coopération et les
partenariats entre toutes les entreprises wallonnes,
tant les P.M.E. que les grandes entreprises. 

Dans ce cadre, le Gouvernement commanditait au
printemps 2000 à l’unité de recherche Merit de l’Uni-
versité de Maastricht et à Ernst & Young France, un
rapport visant à définir les possibilités de mise en
place de réseaux d’entreprises en Wallonie.

Ce rapport a permis à la fois de confirmer l’intérêt
du concept de réseau d’entreprises ou cluster auprès
d’un large panel d’industriels (au travers de six sec-
teurs représentatifs de l’économie régionale), mais
également de l’adapter à la réalité wallonne et, in fine,
d’identifier comment la Région wallonne pouvait sou-
tenir ces réseaux d’entreprises.

A la suite de ce rapport, le Gouvernement a décidé de
mettre en place une expérience pilote par laquelle douze
réseaux d’entreprises ou c l u s t e r s ont été soutenus finan-
cièrement par la Région wallonne de 2000 à 2004.

Leur lancement s’est produit en trois phases : 
– entre 2001 et 2002, mise en place des clusters aéro-

nautique, automobilité, bois et biotechnologies de
l’agroalimentaire ; 
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– en 2003, lancement des clusters recherche clinique,
céramiques et espace ; 

– en 2004, naissance des clusters déchets solides,
transport & logistique, nutrition, TIC et écocons-
truction. 

En 2004, sous l’égide du C.E.S.R.W., le même
bureau d’études de l’Université de Maastricht (Merit)
a procédé à une évaluation indépendante du pro-
gramme expérimental. Ce rapport a conclu aux effets
positifs de la politique de mise en réseau menée par la
Région wallonne depuis 2001 et a recommandé sa
poursuite moyennant plusieurs améliorations : 
– la mise en place de bases légales indispensables au

bon fonctionnement du programme dans la durée ;
c’est l’objet du présent projet de décret ;

– le maintien du financement public avec le principe
de dégressivité ;

– la sélection des initiatives de mise en réseau les
plus porteuses sur la base d’un processus transpa-
rent et objectif ;

– l’évaluation indépendante de chaque réseau d’entre-
prises après quelques années de fonctionnement.

Pour être complet, il convient de noter que, dès
mars 2004, à travers les articles 12 à 14 du décret
relatif aux incitants régionaux en faveur des petites et
moyennes entreprises, le Gouvernement wallon a
rendu les incitants à l’expansion économique égale-
ment applicables aux P.M.E. qui s’inscrivaient dans
une démarche de mise en réseau ou clustering. 

M. le Ministre indique que les leçons wallonnes
tirées de la phase d’expérimentation, renforcées par
l’évaluation indépendante menée par les experts du
Merit, le conduisent donc à proposer la pérennisation
de la politique wallonne de mise en réseau des entre-
prises ou clustering, démarrée par son prédécesseur,
tout en apportant à ce dispositif les améliorations
nécessaires à sa pérennisation et en coordonnant
celui-ci avec les pôles de compétitivité. 

En totale complémentarité avec le décret du
11 mars 2004 précité relatif aux incitants régionaux
en faveur des petites et moyennes entreprises, le pré-
sent projet de décret vise davantage que par le passé à
soutenir l’action de mise en réseau des entreprises,
dans la mesure où il tend à :
1. reconnaître officiellement, par une procédure claire

et transparente, les réseaux d’entreprises issus du
regroupement spontané d’entreprises wallonnes et
constitués dans le but de développer des complé-
mentarités d’activités, d’actions à l’international,
voire, in fine, de nouveaux produits ;

2. supporter financièrement la mise en place de ces
réseaux d’entreprises, porteurs pour le développe-
ment global de l’économie wallonne, à travers un

accompagnement financier adapté, dans le montant
et la durée, des pouvoirs publics wallons, dans les
frais de fonctionnement de la structure d’animation
des réseaux d’entreprises ou clusters préalable-
ment reconnus par le Gouvernement wallon.

C’est tout le sens du projet de décret que M. le
Ministre soumet à l’examen des commissaires et qui
vise à conférer à cette politique, tous acteurs confon-
dus, une base légale pérenne autre que le seul décret
budgétaire utilisé jusqu’ici pour mener la phase expé-
rimentale de cette politique. 

Ce projet de décret prend ses racines dans le Contrat
d’avenir renouvelé qui entendait «inciter la création de
réseaux d’entreprises, mêlant les fonctions de produc-
tion et d’exportation, de formation et de recherche». 

En effet, par ses orientations transversales, ce pro-
jet de décret correspond pleinement à cette volonté et
il intègre tant les réseaux d’entreprises développant
un objectif purement économique (les clusters au sens
strict) que ceux relevant du développement scienti-
fique et d’innovation (les grappes technologiques et
autres pôles technologiques).

Tenant compte des expériences récentes, le Plan
stratégique et transversal n° 1 «Création d’activités et
d’emplois», adopté par le Gouvernement wallon le
30 août 2005, identifie la mise en réseau d’entreprises
ou clustering comme un des piliers de la nouvelle
politique industrielle régionale. 

Afin d’éviter tout doublon ou perte de synergie, la
politique des partenariats d’entreprises développée
par les pôles de compétitivité et celle des réseaux
d’entreprises ou clusters proposée par le présent pro-
jet de décret sont articulées de manière totalement
cohérente. Cela permet d’éviter les doubles emplois et
financements ainsi qu’une redondance des structures,
et ce, dans le cadre strict de la volonté du Gouverne-
ment wallon de simplifier les structures existantes.

Ainsi, là où il existe un pôle de compétitivité, il
sera veillé à ne pas créer une structure qui n’apporte
pas de réelle plus-value au tissu économique régional.
Corrélativement, là où il existe des pôles de compéti-
tivité ou des grappes technologiques et des réseaux
d’entreprises ou clusters, il sera organisé une articula-
tion entre les structures et, le cas échéant, une intégra-
tion harmonieuse de ces structures.

Cluster et pôle de compétitivité sont deux disposi-
tifs du développement économique proches, complé-
mentaires mais philosophiquement différents.

Ainsi, le financement apporté au cluster est léger
et est destiné à couvrir les frais de mise en place
d’une structure de gestion sous-tendant la mise en
réseau de P.M.E. En aucun cas, il ne sert au finance-

4



ment de projets. Dans cette optique, le cluster est un
pur instrument d’animation économique.

En revanche, le financement incitatif accordé aux
pôles sert à la réalisation des projets d’entreprises com-
muns agréés par le Gouvernement wallon. En ce sens,
la politique des pôles de compétitivité s’inscrit davan-
tage dans une politique de développement économique
à long terme, pluridisciplinaire et transversale.

Cette différence fondamentale dans le support
financier public justifie également des procédures de
sélection différentes.

Enfin, et conformément au souci permanent d’ou-
verture et de partenariat dont fait preuve le Gouverne-
ment wallon, M. le Ministre signale que le présent
projet de décret a fait l’objet d’échanges de vue et de
discussions positives préalables avec l’ensemble des
forces vives économiques, tant patronales que syndi-
cales, présentes au C.E.S.R.W., et ce, tout au long des
différentes étapes de son élaboration.

5

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Fontaine signale que, annoncé depuis long-
temps, le décret «c l u s t e r s» qui est proposé aujourd’hui
vise à donner une base légale à l’expérience pilote qui
avait été initiée par le Gouvernement précédent en
matière de c l u s t e r i n g. 

Cette expérience s’était notamment basée sur une
étude préalable de l’unité de recherche Merit qui avait
cerné une définition, des axes majeurs et des orienta-
tions spécifiques. Un rapport d’évaluation – très lar-
gement positif – de cette même unité de recherche
Merit avait ensuite été rédigé en 2004.

Ce projet de décret constitue en quelque sorte la
pérennisation du projet lancé par le Ministre Serge
Kubla sous la précédente législature. Il s’agit donc
d’une reconnaissance de l’intérêt et de la pertinence
d’un tel projet, pertinence accrue encore à l’heure de
l’accélération du phénomène de mondialisation et des
défis qui y sont liés. La plupart des observateurs écono-
miques s’accordent d’ailleurs pour souligner l’impor-
tance des réseaux dans l’économie actuelle.

Si M. Fontaine ne peut donc que soutenir la «philo-
sophie» de ce projet de décret, il n’en reste pas moins
qu’il appelle quelques questions et commentaires.

Tout d’abord, l’une des caractéristiques de ce décret
est son côté assez «abstrait» : les termes employés sont
parfois difficiles à cerner exactement et les déléga-
tions au Gouvernement wallon sont légion. Dans un
sens, on peut s’en réjouir parce qu’un formalisme trop
poussé aurait porté atteinte à l’un des principes essen-
tiels du clustering, à savoir le rôle surtout incitatif des
pouvoirs publics et le fait que la démarche est de type
«bottum-up». Trop de formalisme serait par ailleurs
en contradiction avec le côté «évolutif» consubstantiel
à la notion de cluster et avec la souplesse qui en

découle nécessairement. M. Fontaine s’interroge
néanmoins sur la nécessité de présenter un projet de
décret dont les principales dispositions seront définies
par voie d’arrêté.

Il regrette que, pour cette politique transversale par
nature, le Gouvernement wallon n’ait pas jugé bon
d’intégrer de manière plus étroitement le département
de la recherche. Il se demande pourquoi Mme la
Ministre Simonet n’a pas été associée au projet de
décret. Sous la précédente législature, le fait que la
recherche et l’économie étaient dans les mains du
même Ministre apportait plus de cohérence à la
démarche. Par ailleurs, il est étonnant de ne pas voir
associée l’AWEx, le commerce extérieur étant égale-
ment concerné, ne serait-ce que via les «subventions
spécifiques».

Il constate que le Gouvernement wallon s’est beau-
coup inspiré – mais s’en écarte parfois – de l’étude
préalable de Merit et des recommandations de son
rapport d’évaluation. Une de ces recommandations du
rapport d’évaluation était de «prévoir la possibilité
pour des grappes d’évoluer ou de se lier à des
clusters, et aux clusters de présenter des projets de
grappes». Cet aspect, réclamé aussi par le C.E.S.R.W.,
n’a, semble-t-il, pas été pris en compte (peut-être le
sera-t-il au travers des arrêtés ?).

Cette question l’amène naturellement à s’interroger
sur l’articulation entre les c l u s t e r s et les autres formes
de partenariats menés en Région wallonne. Mis à part
les pôles de compétitivité, le corps du projet de décret
ne fait notamment pas mention des grappes technolo-
giques. M. Fontaine souhaiterait entendre M. le Ministre
sur cette question. De manière plus spécifique, il aime-
rait savoir ce que M. le Ministre compte faire pour
assurer l’avenir des grappes technologiques. Cette



expérience sera-t-elle également pérennisée? Où en est-
o n? Dans le cadre du séminaire Galiléo «Sous l’angle
de la nouvelle mobilité», le représentant de Mme la
Ministre Simonet annonçait qu’elle réfléchissait «à un
pas supplémentaire dans les processus de rassemble-
ment des forces porteuses d’innovation. Elle entend tra-
vailler, en collaboration avec son collègue Jean-Claude
Marcourt, Ministre de l’Economie, de l’Emploi et du
Commerce extérieur, à la création d’associations plus
fermes entre c l u s t e r s et grappes technologiques. Des
fusions pourraient être envisagées». 

M. Fontaine signale que M. le Ministre a aussi évo-
qué les pôles de compétitivité. La littérature écono-
mique internationale range souvent les c l u s t e r s et les
pôles de compétitivité dans la même «catégorie». Il
rappelle que M. le Ministre a souvent contesté l’appel-
lation utilisée par le groupe M R de «m é g a-c l u s t e r s» ,
pourtant exacte d’un point de vue conceptuel. M. le
Ministre établit une distinction entre les deux en par-
lant d’une «logique de projet» qui caractériserait
l’essence du concept de «pôles de compétitivité».
Cette logique est pourtant présente également dans les
clusters, mais elle n’en constitue pas, il est vrai,
l’unique ingrédient.

M. Fontaine constate que le projet de décret à
l’examen vise à renforcer la synergie avec ces pôles.
Il souhaite savoir de quelle façon ces relations s’éta-
bliront. Il se demande si, d’une certaine manière, il
n’aurait pas été logique de faire des clusters le socle
des pôles de compétitivité et si on constate un pour-
centage important d’entreprises présentes à la fois
dans les clusters et dans les pôles de compétitivité.

Il relève qu’aucun délai n’est fixé dans le projet
de décret à l’examen en ce qui concerne la prise de
décision (renouvellement, reconnaissance, subven-
tion, etc.). Il demande si cette question sera réglée par
arrêté. 

Il aimerait savoir si le présent projet de décret a été
notifié à l’Union européenne comme le recommandait
le Conseil d’Etat. N’est-il pas possible qu’il y ait un
problème avec les règles européennes en raison du
pourcentage d’intervention supérieur à celui générale-
ment admis dans les règlements? Si l’on se réfère au
règlement «de minimis» pour justifier une non-notifica-
tion, on peut signaler que la limite maximale est passée
très récemment (le 12 décembre 2006) à 200.000 euros
(contre 100.000 euros), sur trois ans. Or les montants
des subventions annuelles peuvent être supérieurs à
cette somme, surtout s’il y a cumul avec les subven-
tions spécifiques de 24.000 euros. Dès lors, M. le
Ministre considère-t-il les c l u s t e r s comme un ensemble
d’entreprises individuelles qui sont les seuls bénéfi-
ciaires finaux de l’aide? Ne faut-il pas considérer le
c l u s t e r – qui a une forme juridique propre – comme le
bénéficiaire lui-même? 

Enfin, M. Fontaine note que la définition du cluster
inscrite à l’article 1er du projet de décret à l’examen
est différente de celle figurant dans le décret du
11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux en faveur
des petites et moyennes entreprises, notamment sur
l’aspect susmentionné. Il souhaite savoir si cela ne
comporte pas un risque.

M. Thissen note également que la définition du
cluster reprise dans le présent dispositif ne correspond
pas tout à fait à celle inscrite dans le décret de 2004.
Y a-t-il là matière à déterminer quelle définition est
prioritaire?

Il souhaite connaître le fonctionnement des clusters
mis en place depuis 2001. Il pense que l’évaluation de
ces clusters présente de l’intérêt pour les membres de
la présente Commission.

M. Thissen note que le comité d’examen est égale-
ment constitué de deux experts indépendants exté-
rieurs et de deux suppléants, comme cela est stipulé à
l’article 4, alinéa 1er, 5°. Il aimerait savoir de quelle
manière et par qui seront désignés ces experts.

Il relève que les membres du comité d’examen sont
tenus de garder le secret des faits, actes ou renseigne-
ments dont ils ont eu connaissance dans l’exercice de
leurs fonctions, tant durant leur mandat qu’après
l’expiration de celui-ci. Il souhaiterait connaître les
limites de ce secret.

M. Devin mentionne que le présent projet de décret
bénéficie bien entendu du soutien du groupe socialiste
parce qu’il apporte une réelle valeur ajoutée au texte
du Gouvernement précédent.

En effet, les initiatives passées de clustering ini-
tiées en Région wallonne étaient déjà pertinentes à
mener, au regard de ce qui se pratique ailleurs et des
résultats escomptés, notamment pour des entreprises
de taille limitée.

Toutefois, l’absence de critères de sélection précis
donnait l’image, à tort ou à raison, d’un peu d’impré-
cision de cette politique. De même, la pérennité du
financement des clusters n’était pas assurée par le
système existant, ce qui lui conférait une possible
instabilité. Lorsque l’on sait que l’incertitude est un
critère dangereux pour les P.M.E., il était utile d’y
remédier au plus vite.

Le présent projet de décret semble répondre claire-
ment à ces deux manques. Le texte va donc permettre
de soutenir les clusters sur la base de critères objecti-
vés. L’existence de règles d’évaluation permettra, en
outre, de maintenir le dynamisme de ces clusters et de
lier leur soutien à la pertinence de leur existence.

Il estime qu’il s’agit d’une avancée utile, parce que
les clusters offrent une complémentarité réelle aux
pôles de compétitivité. En effet, des secteurs échap-
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pant aux pôles de compétitivité (notamment en raison
d’une taille critique insuffisante) peuvent s’organiser
en clusters et par là même contribuer au redéploie-
ment économique wallon. La bonne détermination des
choix de soutien financier est dès lors indispensable à
la réussite de la politique initiée par le plan Marshall.

Sur la base des critères définis par le présent projet
de décret, M. Devin aimerait savoir quels sont les
clusters actuels qui pourraient être pérennisés a priori
et si de nouveaux clusters sont en préparation. Il
s’informe sur les retombées actuelles de la politique
menée sur les réseaux d’entreprises et sur leurs pers-
pectives à terme.

Il note que la première évaluation globale de cette
nouvelle politique structurée interviendra donc d’ici
trois ans, via l’évaluation définie à l’article 9 du projet
de décret.

Ce dernier propose également de transmettre au
Parlement wallon un rapport annuel sur la politique
de mise en réseau (article 7 du projet de décret).
M. Devin aimerait que M. le Ministre lui explicite les
différences entre ces deux types de rapports et qu’il
indique aux membres de la présente Commission à
quelle période de l’année sera publié ce rapport.
Quand le premier rapport est-il prévu ? Cela sera en
effet un outil précieux d’évaluation pour le Parlement
wallon.

M. le Ministre tient à apporter les éléments de
réponse suivants.

Il tient tout d’abord à remercier les différents inter-
venants pour l’agrément qu’ils apportent à la politique
de clustering en Région wallonne. 

Il indique, à l’attention de M. Fontaine, qu’il n’a
pas le souvenir d’avoir contesté la notion de «méga-
cluster». Au contraire, il a toujours distingué la notion
de pôle de compétitivité par rapport à la notion de
cluster qui correspondait déjà à une politique expéri-
mentée en Région wallonne, mais il a estimé qu’il
était possible de parler d’une politique de réseaux
d’entreprises comprenant, d’une part, la politique de
clustering telle qu’elle est développée en Région wal-
lonne et, d’autre part, la politique de pôles de compé-
titivité. Il s’agit de processus proches, mais qui
présentent des différences relativement significatives.

M. le Ministre tient à signaler que le même Ministre
exerçait sous la précédente législature les deux com-
pétences relatives aux grappes technologiques et aux
clusters, mais celui-ci a pourtant cru opportun de
déterminer, sous sa propre responsabilité, deux dispo-
sitifs distincts, alors qu’on aurait pu imaginer qu’il
allait fusionner les grappes technologiques et les
clusters. S’il y a donc un reproche à adresser à

quelqu’un, c’est à son prédécesseur sous la législature
1999-2004. 

Il constate par ailleurs que certaines grappes tech-
nologiques sont devenues des clusters. C’est le cas de
la grappe Infopôle qui est devenue le cluster TIC. 

Il signale aussi qu’il est tout à fait possible à des
clusters de déposer des projets dans le domaine des
grappes technologiques. L’objectif est d’évoluer à
terme. Aujourd’hui, le Gouvernement wallon avance
graduellement. Il consolide le paysage existant. M. le
Ministre a proposé au Gouvernement wallon, d’une
part, de pratiquer une politique industrielle de diffé-
renciation et, d’autre part, de suivre une politique de
décloisonnement des clusters entre les entreprises en
collaboration avec les centres de recherche. Il estime
donc que la porosité la plus grande doit pouvoir exis-
ter entre les grappes technologiques et les clusters. 

En ce qui concerne la notification à l’Union euro-
péenne de l’attribution de subventions aux clusters,
M. le Ministre annonce que le Gouvernement wallon
a effectivement consulté des juristes qui lui ont indi-
qué qu’en l’état, même si le bénéficiaire de la subven-
tion était le cluster, on devait considérer qu’on restait,
dans le cas d’une subvention dégressive de 160.000
euros par année, à l’intérieur des autorisations euro-
péennes et qu’il n’y avait pas lieu de notifier.

Pour ce qui est des habilitations, M. le Ministre tient
à signaler qu’il a été fait usage de la même technique
que celle utilisée dans le cadre du décret portant sur la
réforme des lois d’expansion économique. Cela traduit
la volonté d’avoir la plus grande souplesse. Lorsque
les arrêtés d’application seront pris, ils pourront être
communiqués aux membres de la Commission pour
assurer l’information la plus complète possible.

Il reconnaît qu’il existe une différence de définition
de la notion de cluster. Le présent projet de décret
vise à reclarifier les choses sans que cela ne pose de
problème.

M. le Ministre indique, à l’attention de M. Thissen,
que le Ministre en charge de l’Economie désigne les
deux experts indépendants extérieurs. A cet égard, un
parallèle doit être établi avec le décret portant sur le
secteur de la recherche. Il signale que le dispositif
relatif aux pôles de compétitivité, qui relève de la
Direction générale des technologies, de la recherche
et de l’énergie, a connu un bon fonctionnement. 

Il signale qu’une évaluation des clusters a eu lieu
en 2004. Il pense qu’il serait judicieux de la commu-
niquer aux membres de la présente Commission. 

M. le Ministre annonce, à l’attention de M. Devin,
qu’il est prévu d’établir un rapport individuel tri-
annuel pour chaque cluster et un rapport annuel col-
lectif portant sur la perception des clusters. 
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En réponse à la question de M. Thissen, il indique
que le périmètre de la nature du secret des faits, actes
ou renseignements dont ont eu connaissance les
membres du comité d’examen est tout à fait accep-
table, dans la mesure où il s’agit du secret inhérent aux
délibérations du comité d’examen. Celui-ci reçoit de la
part des entreprises la demande d’agréation. A partir
du moment où la notion de concurrence entre en ligne
de compte pour expliquer l’agréation d’entreprises
dans un c l u s t e r déterminé, le Gouvernement wallon a
estimé que les membres du comité d’examen devaient
observer un secret professionnel, sans nécessairement
rentrer dans le cadre du Code pénal. Ce secret doit être
gardé par rapport à l’objectif poursuivi par les entre-
prises faisant l’objet d’une demande de reconnaissance
et par rapport aux projets qu’elles déposent.

M. le Ministre tient à signaler que trois projets
seront soumis à l’application du projet de décret à
l’examen. Les trois nouveaux clusters concernés por-
tent sur les secteurs de l’image, du son et du texte
numérique, de la consultance pour les groupes
d’entreprises et du service aux P.M.E. et sur le secteur
de l’optique photonique, des métiers et de leur appli-
cation dans les secteurs industriels (scannage…). On
dénombre donc actuellement dix clusters en fonction-
nement, mais le cluster relatif au secteur du transport
et de la logistique a décidé de s’intégrer dans le pôle
de compétitivité portant sur le même secteur, ce qui
traduit bien la volonté des différents acteurs de ne pas
multiplier outre mesure les instruments en place.

Pour ce qui est de l’exercice de la compétence d e s
grappes technologiques et de la compétence des c l u s t e r s
par deux Ministres différents et de la décision du
Ministre précédent en charge de l’Economie et de la
Recherche de ne pas fusionner les grappes technologies
avec les c l u s t e r s, M. Fontaine mentionne que ce n’est
pas lui mais bien Mme la Ministre Simonet qui a sug-
géré une telle fusion en vue de rassembler les forces
porteuses d’innovation. S’il existe une incohérence, elle
se situe au niveau de l’actuel Gouvernement wallon.

M. Thissen tient à remercier M. le Ministre pour
ses réponses. Il prend acte qu’il est disposé à commu-
niquer les évaluations des clusters aux membres de la
présente Commission. 

En ce qui concerne le secret des délibérations
tenues par les membres du comité d’examen, M. This-
sen pense qu’il est utile de connaître les limites du
périmètre du secret des délibérations. En effet, il est
possible que des parlementaires posent des questions
sur le contenu des rapports d’évaluation. Il estime que
les indications fournies sont tout à fait normales. Il
annonce donc qu’il apportera sans problème son sou-
tien au projet de décret à l’examen.

M. Devin remercie M. le Ministre pour ses explica-
tions et pour la réponse qu’il a fournie à ses questions.
Il considère que les propos tenus par les différents
intervenants prouvent à suffisance que le projet de
décret à l’examen apporte effectivement une valeur
ajoutée et qu’il permettra d’enregistrer des avancées
dans le développement de la Région wallonne.
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Articles 1er à 3

Les articles 1er à 3 n’ont fait l’objet d’aucune
remarque particulière.

Article 4

M. Fontaine se demande pourquoi le projet de
décret à l’examen prévoit de limiter les voix délibéra-
tives aux seuls membres issus des organes politico-
administratifs de la Région wallonne. Pourquoi les
experts sont-ils écartés du pouvoir délibératif ? Il pense

qu’on aurait pu, dans ce cas, confier la mission consul-
tative des experts directement à l’administration.

M. le Ministre tient à préciser qu’il sera demandé
aux experts de procéder à l’instruction des dossiers,
donc de soumettre des propositions. Il a pensé qu’il
valait mieux ne pas donner voix délibérative aux per-
sonnes qui instruiraient déjà les dossiers. 

Articles 5 à 11

Les articles 5 à 11 n’ont fait l’objet d’aucune
observation particulière.
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EXAMEN DES ARTICLES

VOTES

Articles 1er à 11

Les articles 1er à 11 ont été adoptés par sept voix et
une abstention.

VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret a été adopté par
sept voix et une abstention.

RAPPORT

A l’unanimité des membres présents, il a été décidé
de faire confiance au président et au rapporteur pour
l’élaboration du présent rapport.

Le Rapporteur, Le Président, 

R. THISSEN J.-Ch. LUPERTO
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